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ACCORD

¢ ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA BRI URLIOU ARARE . .-

DUEGYPTE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE

MALI SUR L ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION

DU

RECIPROQUE DES INVESTISSEMENTS
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egypticnne ou malicune en vertu de Ia fey is"ation de’

a ' Republique Arvabe d’Egyple ou de in 1o subligue
"~ du Mali - respectivément et  ¢ffectuant  un
. investissement sur e territoire de Vautre partie

contracianie; '
taute personne morale ayant son siege sociad sur le
i territoire dela Republique Arabe &’Egypic o de ta
Republigue du Mali respectivement et effeciunnl un
‘investisseurent sur. !ef ferritgire de Panire “pactic
contrictauic ; ‘ ' '

¢ -des entiles furifiguesy ctsbies wonformuenient a in

e B

legistation d'un quelcongue pays qui sl cutralees,
“divéctement ouw indirecternent, par des aationaux d*
une partie confractante ou par des entites juridiques
ayant leur siege, en meie temps jue des activites
cconomiques reeffes, aur le territoire de cetle partic
contractante; il est entendu que le controle exipe une
part sigaificative de propricte.

le ternte “revenus” designe fes montants uets d'impots
rapportes par-un investisscment, et nolamment, nais jrs
cxclusivement les beuefices, dividendes et redevances de
licence .. ' ' ' '

le terme” “territoire” designe le terriloire nativnal el les
eaux territoriales de chaque partie conlractante ainsi que
la zone economique cf Pextension continentale hors des
limites des caux territoriales de clmgque pactic ¢l sur
Inqueile elles ont des droits et auntorites scton le droit
infernational .




cnireprisos; : !

e} iles crancs et droifs a toules pthmlmn‘- .lyam um‘
aleur cconomique;
¢ d)y les” droits’ d'auteur, marques, brevels pluculc

Lo tuhmqucq, noms connmerciaux el tout autr ¢ droit de
- propricte _industriclle,  ainsi que  les !’ulu(ls de
comincree; ‘

¢) - les  concessions  de . droit publicue i'mnfn‘is les
cookoneessious ¢ oodes recherche ¢4 action 7 ou
d cvplm(n tion des ressources S mucllc :

1 N i
¥ : k ‘

i
it

Aucune _modification  de {a forme jul'idiq'up jdans .
laquelle les avoirs et capitaux ont cte investis ou
reinvestis n'affecte leur caraclere d“’mvutmcmcn(" au

sens de Ll presente (,(mvcnimn

: Ccs iuw:slisscmcms thoivent
tois cf reglements en vigueur dans

.S o mchlls icnrend est effectue par un mvc'ﬂmmn i
Palinea2 ci-dessous,:  dans' leguel il d»E(_ILH[, une
bnhcnp'mun au capital, cof investisscur jowirn  des
avantages de Ia presente convention dans la incsure de
cette participation indirecie a condition, hmlcfum, pue ces
avantages ne lui reviennent pas sl invoquc le mee anisme
de rcglemcnlahun des differends prevu par nue autre
convention de profeetion des investissements e nngers
conclue p'n une partie contractante surle {erritoire de
laguctle est effectue Pinvestissement |

2-  leterme “investisseur “ desipguc ;
a)  toute  personne physique ayant Ia nationalite

R S




[EGOUI/ERNEAJFN7 DI LA RE/’UBLI()UL ARABE
D 'EG}’PTF ETLE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQULE

- DU iMALI 5 DENOMMES — CI-ARRER  LES - “PARTIES
- CONTANTES '; : :

;:DESI}?EU,‘( de renforeer leur conperation cconomique en

" ereant i des Londitions favorabléss w o la realisuticn Gilds ©

' lxlvcsmscmcnl‘: [1 e les mchtiwius de - Puie des parties
ahtes 11 e idEPiloirade Vauire pariic coniracianic;

CONSIDERANT Ilinflucuce benefique que pourea exercer une
telle convention pour ameliorer les contucts d'affaires ef
‘renforeer a conliance dans le domuine des investissementss -

O TR ,

RECONNAISSANT la neccessite d’encouriger ¢t de proteger
les ceonomies ‘des deux parties contractantes, dans le hut de
rculisc"r L prosperite des deux pays.

;-SONT CONVLNU..S LLECE ()Ul SUI]

CooE : ,!RTICLE (1)
R ' DEFINITIONS
Auix fins de la presente convention :

f- "le terme “investissement” designe tout element dactif of
‘tout. apport .direct ou indircet dans toules socieles ou
entreprises de guelque secteur d'activite economique gque
cesoil, ¢t notamment, mais pas exclusivement :

a) les bieas mobiliers et immobiliers, ainsi que tous
: autres fruif et droits similaires;
b) - les actions et sutres formes de participation dans des
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- ARTICLI2
PROMOTION ET PROTZCTION DS INVIESTISSIMENTS
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cliavune tos purid

~en T i1 -
FELTE oucourage enr gan

territoive, les- investissements des investisscurs de Maatre

- conformemient a ses iois ef-reglements:,

fes investissements effectues por les investisseurs de Pune
des parties contractaites sur le tervitvire de Paulre
partic contractant: beneficient, de la part de cetle
derniere, d'un tratement jusie et cquitable ainst que,
sous reserve des mesures  steictement neeessaives an
mainticn  de Pordre public, « une protectivn et d une
seeurite pleines ef enticres. Chaque partic contractante
sengage a assurer que ki gestion, Pentreticn, Putilisation,
fa jouissamce ou Ja cession , sur son ferrvitoire, des
investissements de Paulre pertie contractante ne soient
pas  entraves  par des  mesures  injustifices ot
diseriminatoires .

les revenus de Pinvesfissement et, en cas de feny
reinvestissement  conformement a ia legistation dune
pariie contractunte, jouissent de i.\ niemie protection que
Pinvestissemnent initial |

CARTICLE 3

THAITEMENT DES INVESTISEAMENTS

chague partie (.Ullli"ll,l.\illk‘ Hsmcam son ter
investisseurs Ge Vauie

partie contractan‘e et av Het ees  investissenicenls
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juste et equitable, qui n’est pas moius favorable que celui
qu'elle  aceorde aur investisscments »de  ses propres
investisseurs ou aux investissements dela nation la plus
favorisce,si ce dernier est plus fﬂvor ahle.

chaque partie contractante nssure“sur son territoire,
aux investisseurs de P'autre partic contractanie, pour ce
quiest des activites lices a Teurs investissemenis, un
lr.nlmnent non moins favarable que-celui qutete accorde
4" ses propres investisseurs ou aux investisseurs de lu
nation Ia plus favorisee, le | aitement le plus fivorable
ctant redenny i

ie iraitement de Ia nation la plus favorisec ne s’applique
pas aux privileges quiune partie contractante aceorde
aux  investisseurs d’un  Eiat tiers en vertu de s
participation ou de son association a une zone de libre
cchange, une union economigue ou donanicre, un marche
commun ou toute autre forme d’organisation ceconomigque
regionale, ou vn accord international similaire ou une
convention” tendant a eviter la double imposition en
matiere fiscale  ou toute auire corvestion en matiere
d'impots. * ' Lo 3

ARTICLE 4
EXPROPRIATION ET INDEMMISATION

Lcs ulvcstmsunenls cffectues pnrdm investisseurs d'une
partie contractante we pourront faire Pobjet, sur le
territoire - de  Pautre  partic  contractande, d'une
expropriation, uationalisation eu d autres mesures doni
les cffets seront cquivalents a cenx d'une expreprintion’
ou d'une nationalisation que pour des raisons dutilife




publique .

la partic contractante ayant oris ' {elles mesures versers
a Payant-droit, sans retard injustifie, une indemuite juste
et equitable dont le montant correspondra a la valeur du
marche de Pinvestissement eoncerne a la veille da jour ou
les mesures sont prises ou rendues publiques.

Les dispesitions poeur la _fixation ou le paicmeni de .
Pindemnite” devront ctre prises d'ane naniere promple
au plus tard au moment de Pexproprintion . Eu cas de
retard de paicment, Pinderinite porters aux conditiung
du anarche a compter  de da cate de son cxigibilite.
L'indemuite sera payee aux investisscurs cn monnaic
convertible et iibremenr transferable.

ROICLES
DEDOMAM A CEMENT POUR PERTES

Les investisseurs de 1'une des narties covtractantes doud
les investissements subirnient dea dummngcf; ou perfes duwes a
Ia guoerre ou a tout autre conflit arme, revolution, clat
. d'urgence national, revolte, -insurrcetion- , ou - tout autre
~evenement similaire sur le territoire de [’autre partic
contractante, beneficicront de la part de ceite dernicre d’un
traitement non discriminatoire et au moins egal a celui accorde
a ses propres investisscurs ou aux investisseurs de In nation Ia
plus.  Favorisee en  ce gui  concerne Cles  restitutions,
indemnisations, compensations ou antres dedommagements, e
traitement le plus favorable ctant retenu . '
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ARTICLE 6
TRANSFERTS

wmriic e rcinnie sur e derritoire deinqueite

(lmquc i
des investissements ont ete effectues par des investisseurs
de DUautre partie contractante, garantit a ces investiseurs,
apres  'acquittement des obligations fiscales,le libre
transfert cn monnaie convertible et - sans retrdrinjuste
des avoirs liquides afferents o ces investissements ef

“notamnient:

a) d'un capital ou d’un montant supplementaive visant

< amaintenir ou a accrofter Pinvestissement ;

b) des benelives, dividendes, inlerets, redevances ¢l
auwlres revenus courants "

¢y des sommes necessaires  @u remboursement
A’emprunts relatifs - investissen ent ;

d)  des produils d’une liquidation { jwade ou particlle de

' Pinvestissement ; : '

¢} des indemmnites dues cn applic: tion des avtictes 4 el
53

f d'une quolite ‘lppruprlce des salaires el aulres

* remunerations revenant aux citoyens d’unc partic

contractante qui ont ete autorises a travailler sur le

territoire de Uautre pa-tie contractanie au titre

d’un investissement;

lcs transferts vises au paragraphe 1 sont effectues au taux
de change applicable a la date de transferd, et en verin de
fa reglementation des changes en vigueur.
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plus  favorisee (o se trouvent dans des situations
similaires. -

g ARTICLE 7
e SUBROGATION

<

fectue un paiemcuat 2 'un de ses invesfisseurs anx

consenti par clle relativement un investissement, Nautre
partic: contractante  reconnait  'a  validite de  fa
subrogation, cn faveur de cette partie contractante ou de
son organisme, a tout droit ou titre de Pinvestisscur.

I
1

2-7. Une partie contractante ou Pune deses vrganisines qui
* st subroge aux droits d'un investissenr conformement an
paragraphe (I} du present article jouit en toules
circonstances des. M~omes dreits que Pinvestisscur
relativement a  Pin vestisseur vies ¢f aux revenus
s'yrapportant. Les droits en qu  estion penvent clre
exerces par la partie contractante ou lorganisme ou par
. Pinvestisseur si la partic contractante ou Porganisme I’y

" autorise.

ARTICLE 8
REGLES APPLICABLES:

Lorsqu’une question relative aux investisscuents est
regie 2 ln fois parla presente convention of par la legislation
nationale de Pune des parties contractantes on par des
wnventions internationales cxistantes ou souserites par les

PP ————

Sk..une partie- contiaclanic-ou Pon de ses organismes

termes d'une garantic ou d'un  contrat d'assurancet

W e
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parties dans Pavenir, s nvestisscurs .de Puautre partic
conll actante peuvent se prevatoir des dispositions qui leur sont
les plm favorables . h
'  RI'CLEY
REGLEMENT DES' L IF "BRENDS (ELATIES AUX
INVE TISSEMENTS

[-  I-Tout differend ve atis faux bves llssuuullq cinlre. une
vpartie contract Jlll(_ ftoeninvestisseur de laulupulw
contractante.sera rezle, autant que posaible, o Mamiable, -

pur’ consul{ntions  ct negociations entré fes parlies au
~ differend. ' i
2- 2-A defaut de reglement a Pamiable par arrangement
direct entre les parties au diff-rend dans un delai de six
' mois, a compter de la date de sa notification ecrite, le
differend est soumis, au choix de Pinvestisseur :

a)  soit au tribunal competent de 1a partie contracianie
sur e territoire de laquelle Pinvestisscinent esi
ceffectue ;

b)  seit pour arbitrage au ceutre international pour e
reglement des differends relatifs aux investissenients
(CIRDI), cree par la convention pour le reglement
des differends relatifs auxinvestissements euter I
ats ¢t ressortissants d’autres Et ats, signee 2
washington fe 18 mars 1965 .

A cette fin, chacuve des parties contractanics donne
son  consentement irrevocable a ce que tout differend
relatil aux investissements soit soumis a cette procedure
d’arbitrage.

I-  3-Awcune. Des parties contractantes, a nucun stade de la

)
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procedure ’arbitrage ou dé Pexecution d'vne seufence

arbitraie, . du fait que Pinvestisseur, paiic adveese au
differend, ait percu  une indemuite’ cowveant tout oo

partie de ses pertes en vertu d’une police d’assuranee .

2. 4-Le Tribumal arbitral statuera aur la base dw droit
national de Ia partic contractante, partie au dil'l'c-reml
sur le territoire de laguelie Pinvestissement v\l\l(uv
unnplls 168 “regles “relatives  aux ‘conflits de’ lois, (Iu"
dispusitions de la prescude convention, des termes des
accoris pnhcuhms qui seraient conehis i sujet de
Pinvestisscment  ainst  que des principales de droit
international . ‘

3-  5-Les scntences arbitrales sont definitives et obligataires
pour les parties au differend. Chaque partic contractante
s’engage a execuler ces sentences en conformile avee sa
legislation nationale ‘ o

ARTICLE 10
REGLEMENT DES DIFFERENDS ENTRE LILS I’AI(’ TiES
CONTRACTANTES

1-  Tout differend enter les parties contractantes au sujel de
I'interpretation ou de Papplication de la presente
convention sera regle, autant que possible par ia voie
diplomatique .

2- A defaut, le differend est soumis a wiie commission mixte,
- composee des representants des parties; cetle-ci se reunit
sans delai, a 1a demande de la partic In plus dilipente.
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3= Sila commission mixte ne peut regler le differend dans
un defuai de  six mois a dater din commencement fes
negociatione, il est sonis nun eribunal d’acbitrage, « Ia

. demende de "une des parties contractantes .

- Le Tribunal d'arbitrage sera constitne de la waniere
suivante ; chaque partic contractante designe un arbitre,
qui sera ressortissant d'oun ltat tiers, comme president du
Tribunal-les  arbitres doiventerreslesignes dans un delai
de trois (3) mois, le prcsndcul dans un delai de cing (5)
mois A compter de b date a Jaquelle Mune des pavties
contractantes o (ait part a Pautee partie contractinde de
son  inlention de soumettre le differend a uo tribunal
d’arbitrage .

5- 7 8i les delais fixes au paragraphe (4) ci-dessus n’onl pas
cle obscrves, 'une ou Pautre partic contractanie invitera
le president de la cour internationale de  justice a
proceder aux designations necessaires. Sile president de

. kv cour fonction, le vice-president de In cour
internationale de justice sera iuvile aproceder aux
nominations necessaires. Si le vicepresideént posscde la
nationalite de 1'une des parties contractantes eu bien s7il
est empeche ’exercer son mandat, le membre le plus
ancien de Ia cour internationale de justice qui i est
ressortissant dfaucune des pariies contractantes, sera
invite a proceder auxdites nominations.

6- © Le Tribunal arbitrat statue sur [a base des dispositions de
la presente covention et des regles ef principes du Droit
international . la decision du tribunat sern adoptee par b
majorit¢ des voix, Elle est definitive et obligatoire pour
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les deux parties .

i 7- L. tribunal fixe ses propres regles de proceduore.

8- Chague partie contractante supporters les {rais de son
arbitre ot de sa represen{ation dans la procedore
d'arbitrage. les [frais concernant  le president ct les
adilres  Trais  seront -supportes, a parts egales, par tes
parties contractantes. :

ARTICLE 11

APPLICATION

La presente convention couvre egalement, en ce qui

concerne son application future, les investissements effectues

e devises, avant son entrée en vigueur, par investisseurs de

Pune des parties contractantes sur le ferritoire de Mautre

partic contractante, conformement 2 ses lois el reglements.

: Toutelois, [a presente convention ue s’appliguern pas aux

: differends (Juf pourraicnt survenir avant son entrée en
vigueur. Lo

RYICLE 12
ENTREE EN VIGUEUR, VALIDITE E1 EXPIRATION

La |1iLSC-:.L hETY ;El.'uz P BT 5 :
¢ entrera en vigueur trénte (30) fours o comnler de
Ia date de Ia reception de la derniere des deux
notifications relatives a Pacemplissement par les
deux parties  contractantes  des  procedures
constitutionnelles dans teurs pays respeetifs,

R
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EHe restera en vigueur pour une periode de dix (10)
ans.

A moins que 'une des parties contractantes ne le
denonee au moins six  mois avant expiration de sa
peviode de validite, elle est chaque  fois reconduite
tacitement pour “une nouvelle perviode de dix ans, chagque
partic contractante se reserve le droit de Ly denoneer par
notification cerite au moins six (6) wwis avant la date
drexpirntion de ba periode de validite en cours .

les investissements  effectues antericurement a la dale
d’expiration de la presente convention lui restent sowniis
pour une periode de dix ans a compter de ta date de
ladite expiration ,

Fait a Bamako le 4%"#{4«« G /31998

En deux exemplaires “originaux, en arabe et en francais ;
les deux textes foisant egalement foi .

POUR LE o POUR LE

GOUVERNEMENT GOUVERNEMENT

DE LA REPUBLIQUE ARABE DELA REPUBLIQULE DU
D'EGYPTE v MALI
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